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Anticiper la réglementation "gros producteurs de déchets organiques" pour les lycées
	Contexte
L’Etat a diffusé, le 14 juin 2013, un « pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire », répondant à l’objectif que s’est fixé le gouvernement de diminuer par deux le gaspillage alimentaire d’ici à 2025. En parallèle, face au faible taux de traitement spécifique des déchets organiques (qui se retrouvent majoritairement en centres de stockage ou d’incinération), la loi Grenelle a fixé parmi ses priorités l’augmentation du taux de valorisation de la matière organique des déchets. Ainsi, en application du décret n° 2011-828 du 12 juillet 2011, les gros producteurs de déchets fermentescibles sont tenus de les faire traiter. Ces nouvelles dispositions concernent notamment la restauration collective et entrent progressivement en vigueur entre 2012 et 2016.

Une simulation réalisée par l’EMAT Restauration et concernant tous les EPLE démontre que la plupart d’entre eux seront concernés rapidement. A ce titre, il semble vraisemblable que les filières d’élimination subiront des augmentations de coût. Cette situation plaide donc pour une autonomie renforcée des établissements, envisageable par diverses pistes déjà testées par ailleurs : compostage, mulching, lutte contre le gaspillage alimentaire,…

	Description de l’action

· Réaliser un état des lieux des quantités de déchets organiques et des initiatives en vigueur dans l’ensemble des lycées picards

· Accompagner dans le cadre d’un marché une dizaine d’établissements volontaires et/ou choisis en fonction de leurs caractéristiques qui souhaiteraient faire évoluer leurs pratiques
· Définir une méthodologie et des outils pour l’extension à l’ensemble des établissements
Une attention supplémentaire pourrait être portée au service de restauration du Carré de la République (gestion des stocks, élimination éventuelle des repas non consommés,…).

	Objectifs 

· Diminuer les émissions de gaz à effet de serre liées à la collecte et au traitement des déchets organiques des lycées

	Gain Carbone
	Difficilement quantifiable

	Enjeux « climat » 
	Atténuation

	Effets « énergie » 
	Efficacité

	Pilote de l’action
	Régis Van de Kerckhove – Dir environnement

	Démarches associées
	Réussite éducative

Lycées écoresponsables

	Directions partenaires
	Direction de l’éducation

Direction de l’agriculture

Direction de la formation

Direction de l’environnement
Direction de la commande publique

Direction de l’administration générale

Service juridique


	Partenaires et dispositifs financiers pressentis
	Ademe
FREME

	Calendrier prévisionnel
	Lancement du marché d’AMO : 2014-2015
Extension à l’ensemble des établissements : 2016

	Cibles
	Fournisseurs

	Coût de l’action estimé
	Fonctionnement
MAPA < 200 000 €
	Investissement



	Indicateurs de résultat et de réalisation
	Indicateurs de résultat

Emissions de CO2 évitées par la prévention et le traitement des déchets

	Indicateurs de réalisation
Nombre de lycées associés à la démarche

Nombre de mises en œuvre engagées

Tonnage évité (prévention)

Tonnage détourné (traitement)


